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Conseil municipal de Grasse. 

Mardi 11 décembre 2018 

Question écrite – Paul Euzière
Objet : Réparation des préjudices subis par la ville du fait des infractions de la propriété Diter
Lors du conseil municipal du 25 septembre 2018, nous vous avons posé une question écrite relative à la demande de réparations de tous les dommages et préjudices commis au détriment de la commune à la suite des infractions commises par les propriétaires du Château Diter.

Nous vous avons à cette occasion rappelé qu'en première instance, la Ville avait demandé en tout et pour tout  l'euro symbolique au titre des préjudices commis.

Ce qui est une somme tout à fait ridicule eu égard précisément à l'importance de ces préjudices, constatés, reconstatés depuis maintenant 14 ans et jugés.

Dans sa réponse, faite le 25 septembre en séance publique du conseil municipal, M. le Maire  a notamment déclaré : "Nous allons demander en conséquence, pour sanctionner le comportement des prévenus, et notamment pour l'atteinte à l'image de la ville une somme substantielle au titre des dommages et intérêts".

Pour sa part, M. l'Adjoint à l'Urbanisme, M. C. Morel, a, pour sa part indiqué: "Le préjudice moral est certain parce que la ville dans cette affaire a été salie, à travers la presse locale mais aussi la presse nationale et même la presse internationale. C'est quelque chose qui n'est pas admissible et que nous ne tolérons pas et, donc, nous demanderons une indemnisation maximale et on est en train d'étudier le quantum de cette demande".

Nous pensons que depuis trois mois, cette "somme substantielle", ce "quantum", ont été chiffrés.

Comme nous n'avons reçu depuis le 25 septembre aucune information à ce sujet et que la Cour d'Appel d'Aix en Provence aura à rejuger ce dossier le 21 janvier prochain, nous souhaitons connaître le montant des dommages et intérêts réclamés par la Ville en Appel.
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